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DE  J.  A.  BOUDIN, 

«Sz/.k  /a  fufpenjion  de  la  Loi  du  9 floréal , 
concernant  les  Biens  des  pères  & mères 
d’Emigrès. 

Séance  du  20  Nivôfe , l’an  4 de  la  République. 


Nous  dilcutons  fur  la  Loi  du  12  floréal  , comme 
nous  avons  fait  fur  celle  du  ; brumaire  ; fuis  pefuadé 
que  le  réfukat  fera  le  même  dans  les  deux  Confiais. 

A peine  ralliés  autour  tie  la  confticurian , nos  difeuflions 
fe  reflentent  encore  de  la  chaleur  révolutionnaire.  Nous 
prenons Souvent  la  différence  d’opinions  pour  une  différence 
de  lentimens  ; car  quel  léroit  parmi  nous  l’inlenlé  qui 
cleroir  nourrir  dans  fon  cœur  d’autre  ientimenc  que  ie  ré- 
publicanifme  le  plus  prononcé,  après  avoir  Icelle  la  prof- 
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eription  de$  rois  & des  émigrés,  en  acceptant  le  cara&ère 
auguftç  de  repréfenrant  du  peuple  ? 

Je  ne  puis  donc  pas  approuver  dans  les  autres,  ni  dans 
moi-même,  rimpatience  que  lio  ns  manifeftons  quelquefois 
pour  les  opinions  que  nous  ne  partageons  pas.  C’efl  du 
choc  des  opinions  que  fort  la  lumière , & dans  les  queftions 
importantes  , les  difeuflions  prolongées  nous  ont  toujours 
conduits  à des  réfultats  falutaires. 

Mais  en  même  temps  que  je  blâme  notre  précipitation  > 
nos  mouvemens  d’impatience  , je  ne  puis  m’empêcher  de 
témoigner  ma  vive  douleur  de  l’efpèce  d’aiFe&atioii  avec 
laquelle  certains  opinans  faihlTent  toutes  les  occafions  de 
nous  remettre  fous  les  yeux  la  peinture  dégainante  du 
règne  de  Robefpierre  , de  ce  monftre  fur  lequel  les  Re- 
piéfentans  du  peuple  ne  pouvoient  ni  ne  dévoient  porter 
la  main.  11  n’y  a que  les  morts  qui  aient  le  alroit  de 
nous  reprocher  les  malheurs  de  la  révolution.  Ceux  qui 
n’ont  pas  eu  le  courage  d’accourir  de  tous  les  coins  de  la 
France  pour  poignarder  les  tyrans  abattus  le  9 thermidor  , 
11’ont  rien  de  mieux  à faire  que  de  tirer  comme  nous  un 
voile  fur  les  forfaits  qu’ils  leur  reprochent  ^ & de  nous 
aider  à les  réparer. 

A l'égard  des  émigrés  , il  n’y  a que  Charrette  & les 
compagnons  de  Jéfus  ou  du  Soleil  qui  oferoient  prendre  ou- 
vertement leur  défenfe  ; aufîi  tout  le  monde  s’accorde-t-il  ici 
à leur  jeter  la  pierre.  Ce  font  des  fcélérars,  des  monftre* 
proferits  à jamais  du  territoire  français  : ils  font  les  feuls 
auteurs  de  la  guerre  que  nous  foütenons  depuis  4 ans , &c. 

Mais  quand  il  s’agit  de  punir  ces  mêmes  émigrés  dans 
l’endroit  fsnfible , c’eft  alors  que  nous  ne  nous  entendons 
plus  ; c’eft  alors  qu’on  cherche  à nous  dérouter  avec-  de 
grandes  phrafes , de  finiftres  rapprochemens. 

On  nous  rappelle  , par  exemple , qu’après  avoir  conftfcjué 
les  biens  des  condamnés  3 nous  avons  été  obligés  de  les 
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reftituer.  — D où  on  tire  la  conféquence,  qu’après  avoir  mis 
le  féqueftre  fur  les  biens  des  parens  des  émigrés,  il  faudra 
bien  nous  réroudre  à renoncer  à la  portion  que  l’on  vou- 
droit  attribuer  à la  République  dans  ces  mêmes  biens. 

Certes  , fi  le  glaive  de  la  loi  n’eût  frappé  que  des  conf- 
pirateurs  ( & il  en  a frappé  beaucoup),  jamâs  on  n’cût 
obtenu  des  républicains  la  reftitution  des  confifcations.  Ce 
n’eft  point  la  confifcation  en  elle  - même  qui  eft  injufte  , 
immorale;  c’eft  l’abus  qu’on  en  a fait  dans  fon  application. 
Il  faudra  bien  un  jour  difcuter  encore  une  fois  folemnelle- 
ment  cette  grande  queftion  de  la  confifcation  : alors  je 
prouverai,  je  1’efpère  , fa  moralité,  fa  légitimité;  alors  je 
prouverai  la  nécefiité  de  fon  euenfion  , pourvu  que  le  Corps 
légiflatif  fe  détermine  à fubftituer  la  déportation  à la  peine 
de  mort  ; oui  , je  prouverai  alors  que,  dans  une  République 
bien  organifée  , on  peut , on  doit  même  quelquefois  s’empa- 
ler de  la  totalité  ou  d’une  portion  des  biens  d’un  père  de  fa- 
mille avant  fa  mort,  & fans  être  obligé  de  le  faire  mourir. 

La  reftitution  des  biens  des  condamnés  ! Je  fuis  bien 
éloigné  de  la  reprocher  à ceux  qui  l’ont  provoquée  avec  tant  de 
chaleur  & de  perfévérance.  Un  fentiment  louable  les  animoit 
fans  doute  : mais  il  n’en  efl  pas  moins  vrai  que  c’eft  elle  qui 
a fait  tomber  les  aftignats  dans  le  diferédit  ; il  ne n eft  pas 
moins  vrai  que  c’>  ft  elle  qui  a amené  la  révolte  impie  du  1 $ 
vendémiaire;  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  c’eft  elle  qui,  en 
redonnant  aux  ennemis  intérieurs  3c  extérieurs  1 efpoir  d ar- 
racher à la  majorité  de  la  Convention  nationale  des  concefr 
fions  plus  importâmes,  les  a encouragés  à redoubler  d’efforts, 
3c  a retardé  la  paix  générale. 

Je  me  rappellerai  route  la  vie  les  cireonftances  qui  ont 
accompagné  cette  reftitution.  Pendant  la  dffcuftîon  , tous  les 
appelés  à recueillir  ces  dépouihes  fanglantes  ne  partaient 
que  des  vertus  de  la  Convention  nationale  ; ils  ne  quittoienç 
pas  le  lieu  de  fes  féances  ; ils  applaudiffoient  à en  faire  fauter 
la  falle.  A peine  le  décret  fut-il  rendu  , qu’ils  ne  s'occupèrent 
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plus  qu’à  tramer  la  perte  de  la  Convention  & le  renverfe- 
ment  de  la  République. 

Eft-ce  ainfi  que  fe  font  conduits  ces  terroriftes  qu  on  remet 
fi  fouvent  de  fi  mal-adroitement  en  fcène  j ces  terroriftes 
qu’il  a fallu  comprimer,  parce  que  les  atiftocrates  les  avoient 
aigris  & égarés  5 ces  terroriftes  qui,  dans  la  journée  du  13 
vendémiaire,  ont  fi  bien  réparé  leurs  torts  ; ces  terroriftes 
qui  fe  font  immortaldés  par  leur  modération  , par  leur 
humanité  après  la  vidoire  complète  fur  les  fedionnaires 
rebelles?  Les  amis  de  la  République  oublient  aifement  tout 
le  mal  que  les  circonftances  ont  obligé  de  leur  faire  ; mais 
fes  ennemis  payeront  toujours  d’ingratitude  les  bienfaits 
dont  on  les  aura  comblés. 

Voila  de  ces  tableaux  fidèles  . de  ces  rapprochemens  fa- 
lutaires  qu’ii  eft  jufte  de  faire  fouvent  au  fein  du  Corps 
légiflatif,  parce  qu’ils  honorent  la  révolution  & confon- 
dent la  République. 

On  nous  allure  que  nous  ferons  plus  heureux  cette  fois  ; 
qu’aufiitôt  l’embargo  levé , les  parens  des  émigrés  rompront 
en  vifière  avec  leurs  enfans,  & qu’au  lieu  de  kur  faire  pafTer 
le  revenu  de  la  portion  de  leurs  biens  à laquelle  on  re- 
noncera , ils  Remploieront  à venir  au  fecours  de  la  Répu- 
blique. 

On  nous  allure  bien  plus  encore  : ç’eft  qu’ii  n’y  a que 
ce  moyen  de  rdïurer  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  A 
de  fur- tout  de  faire  vendre  avec  confiance , avec  avantage  les 
biens  des  émigrés. 

Tel  droit , citoyens , le  langage  qu’on  nous  tenoit  lots 
3e  la  reftitudon  des  biens  des  condamnés.  Cependant  , dès 
que  cette  reftimjjon  fut  prononcée  , les  ennemis  de  la  ré- 
volurion  s’en  fer  virent  pour  répandre  1 alarme-  fur  toutes  les 
aliénations  des  domaines  nationaux  , fur  la  fiabilité  de  la 
î évolution.  Peut-être  regardoient  ils  de  bonne  foi  cette  ref- 
titution  comme  un  acheminement  au  retour  de  l’ancien 
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régime.  Ils  ne  virent  plus  de  repréfentans  vertueux  que 
parmi  quelques  - uns  de  ceux  qui  avoient  monrré  le  plus 
d’énergie  pour  faire  adopter  cette  mefure  : eux  feuls  trou- 
vèrent place  fur  leurs  liftes  dans  les  aftemblées  électorales. 
Les  décrets  des  5 6c  1 $ fruCtidor  purent  feuls  leur  faire 
ouvrir  les  yeux*  éc  ce  n’eft  que  depuis  lors,  que  défefpérant 
de  la  contre-révolution,  ils  ont,  à quelques  très -petites 
exceptions  près,  juré  la  perte  de  la  repréfentation  natio- 
nale. 

Lordre  du  jour  fur  le  rapport  de  la  loi  du  1 1 floréal  ne 
produiroit  pas  des  eftets  moins  défaftreux.  On  ne  manque- 
roit  pas  de  le  faire  coniidérer  comme  un  mouvement  rétro- 
gradé , précurfeur  de  la  difpofttioii  du  Corps  légiflatif  a refti- 
tuer  les  biens  des  émigrés ; non-feulement  on  empêcheioit 
la  vente  de  ces  mêmes  biens,  mais  on  donneroit  encore  des 
craintes  fur  la  foüdité  des  ventes  qui  en  ont  déjà  été  faites. 

Par  la  réfolution  fur  la  loi  du  $ brumaire,  le  Corps 
légiflatif  a clairement  manifefté  fes  intentions  fur  les  émigrés 
.&  les  contre- révolutionnaires.  Par  la  mefure  que  nous  dis- 
cutons , les  deux  Confeiîs  prouveront  clairement  auftî  que 
leurs  principes  feront  invariables  fur  la  conflfcation  des  biens 
des  ennemis  de  la  révolution;  ils  prouveront  enfin  qu’ils 
ne  fouftr iront  jamais  de  nouvelle  léaCtion. 

Mais  pour  qu’on  ne  nous  accufe,  ni  denthoufiafme  , ni 
de  précipitation,  ni  d’irréflexion  , il  faut,  comme  je  le  difois 
hier  , laiflèr  la  plus  grande  latitude  à la  difeuflion  , & ne  la 
fermer  qu’après  qu’il  ne  fe  préfentera  plus  perfonne  pour 
parler  en  faveur  des  parens  des  émigrés. 

Quant  à moi , je  penfe  que  fi  nous  voulions  refferrer  la 
queftion  dans  fes  véritables  limites  , nous  ferions  bientôt 
d’accord.  Voici  comme  je  raifonne. 

Admettez  - vous  le  principe  d’une  indemnité  due  à la 
République  par  les  émigrés?  Oui,  fins  doute,  direz-vous. 
En  ce  cas  , vous  admettez  donc  le  principe  de  la  confifca- 
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tion  de  tout  ce  qui  appartient  aux  émigrés  ; confifcation 
prononcée  par  la  Conftitution.  Or  5 la  confifcation  doit 
porter  fur  ja  part  de  l’émigré  dans  les  biens  de  fes  parens 
& dans  toutes  les  fucceflions  éventuelles  ; & cette  a&ion  , 
fuîvant  les  jurifconfultes  , doit  durer  cinquante  ans.  Donc  , 
pendant  cinquante  ans , les  biens  des  parens  des  émigrés 
feroient  grevés  au  profit  de  la  République  ; donc  , pendant 
cinquante  ans  , tous  ces  biens  feroient  fous  les  liens  d’une 
véritable  faifie-réelle  : 8c  pour  exercer  toutes  ces  actions, 
faire  les  partages , recueillir  les  fucceflions , il  faudroit  nommer 
un  curateur  à l’émigré  mort  civilement. 

Or  , on  vous  a démonrré  fans  peine , que  cette  pofïtion 
feroit  infiniment  maîheureufe  pour  les  parens  des  émigrés, 
dont  on  prétend  plaider  la  caufe  en  demandant  l’ordre  du 
jour. 

D’ailleurs  , cet  ordre  du  jour  ne  lignifie  rien.  Il  faut 
aller  plus  loin*  il  faut  déclarer  que  la  nation  n’héritera  pas 
des  émigrés  pendant  cinquante  ans.  Voilà  le  mot  qu’il 
faudroit  prononcer;  voilà  la  Réfolution  qu’il  faudroit  obtenir: 
fans  cela  on  fe  moque  des  parens  des  émigrés  quand  on 
veut  les  confoler  avec  un  ordre  du  jour  , de  la  douleur  qu’ils 
éprouvent  de  l’émigration  de  leurs  enfuis*. 

Pour  moi,  je  prétends  que  nous  rendrons  un  fervice  bien 
autrement  eflentiel  aux  païens  des  émigrés , en  licitanc  dès- 
à-préfent  la  part  de  ces  mêmes  enfans.  Il  n’y  aura  plus  en 
France  des  biens  d’émigrés  , il  n’y  aura  plus  que  des  biens 
nationaux  ; 8c  dès  qu’on  fe  foumettra  aux  lois  de  la  Répu- 
blique , on  ne  verra  plus  que  de  bons  citoyens  dans  les 
parens  d’émigrés. 

'Mais  , dit-on , c’eft  une  immoralité  que  d’hériter  d’un 
homme  qui  n’eft  pas  mort;  c’eft  renverfer  la  pierre  angu- 
laire de  l’édifice  focial  que  de  lui  enlever,  de  fon  vivant,  une 
portion  de  fa  propriété. 

Certes  , quand  je  vois  avec  quelle  complaifanee  on  s’ap~ 
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pefandt  far  les  excès  de  la  crife  révolutionnaire , je  fuis 
renté  de  remonter  un  peu  plus  loin  , & de  revendiquer,  au 
nom  du  Peuple  Français , toutes  ces  portions  du  domaine 
public  qu’on  avoit  confiées  à la  noblelle  > fous  le  nom  de 
Bénéfices  militaires  , pour  fubvenir  aux  dépenfes  8c  à la  dé- 
fenfe  du  gouvernement.  On  m’oppoferoit  la  prescription. 
Mais  la  prefcription  n’eft-elle  donc  pas  la  plus  grande  de 
toutes  les  immoralités  , lorfqu’on  s’en  ferc  pour  fanélifier 
rufurpation du  domaine  public? 

A vous- nous  donc  oublié  que  lorfqu’on  propofa  de  refti- 
tuer  le  peuple  français  dans  les  droits  imprefcripriblcs  de 
citoyen,  la  noble  (Te  cria  également  à i’injuftice  ? Ne  preten- 
doit-elle  pas  que  c’étoit  faper  l’édifice  focial  par  les  fonde- 
mens  ? Et  puifque  le  peuple  français  fe  refiàifiiîoit  de  fes 
droits  politiques  , n’étoh-ii  pas  également  bien  fondé  à fe 
reifailir  du  domaine  public , ufurpé  fur  lui  par  les  ancêtres 
des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  révolution  ? 

Oui , je  le  foutiens  , il  n’étoit  pas  plus  jufle  de  priver  la 
noblefle  de  fes  franchi  fes,  de  fes  privilèges  , de  fes  droits  féo- 
daux , que  du  domaine  public  qu’elle  avoir  ufurpé.  — Et 
lorfque  la  nation  laiffe  jouir  paifibiement  les  païens  des  émi- 
grés de  ces  mêmes  domaines,  je  ne  vois  point  d’immoralité 
à leur  demander  , dès-à-préfent,  au  moins  la  portion  de  ces 
mêmes  domaines  afferanre  à celui  d’entre  eux  qui  porte  de- 
puis quatre  ans  le  fer  & la  flamme  au  fein  d’une  patrie  qu’il 
a abandonnée. 

Ce  n’eft  donc  point  le  peuple  français  qui  manque  de 
générofité. — Ce  font  fes  ennemis  qui  manquent  de  recon- 
noifiance. 

Citoyens , accélérez  le  moment  où  le  fang  humain  ne 
coulera  plus  en  France  que  fous  le  poigna-d  des  aflàflins 
ou  fur  le  champ  de  bataille;  mais  faitifiez  d’une  main  de 
fer  les  biens  des  ennemis  de  la  révolution  ; annoncez  aux 
pères  & mères  qu’ils  n’ont  d’autres  moyens  de  corder  ver  leur 
fortune  ; & de  h cranfmettre  à leurs  enfans , qu’en  leur  faifanc 
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chérir  & défendre  la  révolution  ; annoncez-leur,  à l’avance  ÿ 
qu’au  moment  où  la  paix  généiale  aura  rendu  la  mer  libre, 
vous  vomirez  de  votre  fein  tout  ce  qui  fera  convaincu  d’avoir 
tramé  contre  la  République,  & que  les  biens  de  ces  nou^ 
veaux  déportés  feront  conhfqnés,  non  pas  au  profit  de  leurs 
parens,  mais  employés  à liquider  une  dette  qu’ils  augmentent 
tous  les  jours  par  leur  réfiftance  criminelle. 

Je  me  réfume.  La  mefure  à laquelle  on  vous  propofe 
de  revenir , n’eft  ni  injufte  ni  immorale.  Elle  n’eft  point 
contraire  à l’intéLêt  des  parens  des  émigrés  ; s’ils  font  de 
bonne,  foi  ils  vous  en  remercieront.  Enfin  , le  falut  du  peu- 
ple la  commande  impérieufement. 

Je  vote  donc  pour  le  principe  de  la  réfoîution,  fauf  à com- 
battre des  modifications  & des  reftriéLons  que  les  parens  des 
émigrés  ne  méritent  en  aucune  manière. 

Mais  je  perfifte  à demander  qu’on  laifife  à la  difcuffion  toute 
la  latitude  que  les  opinans  voudront  lui  donner. 
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